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Résumé 

Le présent rapport est soumis en application de la résolution 18/18 du Conseil des 

droits de l’homme, dans laquelle le Président du Conseil d’administration du Fonds de 

contributions volontaires des Nations Unies pour la coopération technique dans le domaine 

des droits de l’homme était invité à présenter tous les ans au Conseil des droits de 

l’homme, à partir de sa vingtième session, un rapport complet sur les travaux du Conseil 

d’administration. Conformément à la résolution 33/28, le présent rapport est soumis à la 

trente-septième session du Conseil, en mars 2018, et non à la session de juin, comme 

initialement demandé par le Conseil dans sa résolution 18/18. Il rend compte des activités 

du Conseil d’administration depuis le précédent rapport du Président (A/HRC/34/74). 
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 I. Introduction 

 A. Généralités 

1. Le Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la coopération 

technique dans le domaine des droits de l’homme, créé par la Commission des droits de 

l’homme dans sa résolution 1987/38, reçoit des contributions volontaires de 

gouvernements, d’organisations et de particuliers. Son objectif est de soutenir 

financièrement des activités de coopération technique visant à mettre sur pied ou à 

renforcer des institutions, des infrastructures et des cadres juridiques nationaux et régionaux 

qui favoriseront durablement l’application des normes internationales en matière de droits 

de l’homme. 

2. Le Conseil d’administration du Fonds est opérationnel depuis 1993, et ses membres 

sont nommés par le Secrétaire général pour un mandat renouvelable de trois ans. Il a pour 

mission d’aider le Secrétaire général à simplifier et à rationaliser les méthodes de travail et 

les procédures du programme de coopération technique. Il se réunit deux fois par an et rend 

compte de ses activités au Secrétaire général et au Conseil des droits de l’homme. 

Ses membres actuels sont Mme Mariclaire Acosta Urquidi (Mexique), M. Morten Kjaerum 

(Danemark), Mme Lin Lim (Malaisie), Mme Esi Sutherland-Addy (Ghana) et Mme Valeriya 

Lutkovska (Ukraine). M. Kjaerum et Mme Lutkovska ont été respectivement nommés par le 

Secrétaire général aux postes laissés vacants en 2017 par Mme Ilze Brands Kehris (Lettonie) 

et M. Christopher Sidoti (Australie). À sa quarante-quatrième session, le Conseil 

d’administration a élu Mme Mariclaire Acosta Urquidi Présidente, pour la période allant du 

30 juin 2017 au 30 juin 2018.  

 B. Mandat 

3. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) et ses 

partenaires sont satisfaits de l’approche plus ciblée qui avait été décidée par le Conseil 

d’administration et présentée aux États Membres dans le rapport annuel du Secrétaire 

général au Conseil des droits de l’homme en 2011 (A/HRC/16/66). Pendant la période 

considérée, le Conseil d’administration a continué de conseiller le HCDH sur les principes 

généraux et l’orientation stratégique des activités de coopération technique. Il a 

sensiblement accru et renforcé sa capacité de fournir des conseils stratégiques à la faveur de 

visites et de discussions avec l’ensemble des partenaires sur le terrain. Ces cinq dernières 

années, le Conseil d’administration s’est rendu dans au moins une représentation du HCDH 

dans chaque région du monde.  

4. Agissant également en qualité de Conseil d’administration du Fonds de 

contributions volontaires pour l’assistance financière et technique aux fins de la mise en 

œuvre des recommandations faites à l’issue de l’Examen périodique universel, le Conseil 

d’administration a continué de conseiller le HCDH afin qu’il apporte aux États la meilleure 

assistance technique et financière possible dans l’application des recommandations 

découlant de l’Examen périodique universel et d’autres mécanismes internationaux. 

Le Conseil d’administration a débattu de ces orientations stratégiques à sa septième session 

ordinaire, qui s’est tenue à Genève en mars 2017, et à sa huitième réunion sur le terrain, qui 

s’est tenue à Beyrouth en octobre 2017. Il a surtout été question du renforcement de l’appui 

fourni par le Fonds aux mécanismes nationaux d’établissement de rapports et de suivi ; des 

plans d’action nationaux portant sur tous les aspects des droits de l’homme et des 

recommandations pour leur application (en référence à l’Index universel des droits de 

l’homme, qui facilite l’accès aux informations émanant des mécanismes internationaux des 

droits de l’homme du système des Nations Unies, tels que les organes conventionnels, les 

procédures spéciales et l’Examen périodique universel, sur la situation dans chaque pays) ; 

de la prise en considération des résultats de l’Examen périodique universel dans les 

documents de l’Organisation des Nations Unies (ONU) concernant la planification au 

niveau national (Plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au développement et autres 

programmes de portée nationale) ; et des grandes questions relatives aux droits de l’homme 
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qui ont été mises en évidence dans les recommandations. À cet égard, le Conseil 

d’administration a aussi invité le HCDH à élaborer des directives internes simplifiées et 

rationalisées sur l’utilisation du Fonds, auxquelles les présences du HCDH sur le terrain 

pourront se reporter afin d’accompagner plus efficacement les États.  

5. Suivant les conseils donnés par le Conseil d’administration dans le cadre de son 

mandat, le HCDH continue de faire un usage plus stratégique des ressources provenant des 

deux fonds de contributions volontaires afin d’optimiser les résultats obtenus, notamment 

dans les domaines du renforcement des capacités et des services consultatifs sur le terrain. 

Son action en vue d’une plus grande complémentarité des fonds de contributions 

volontaires, dans l’optique de prendre les recommandations qui avaient été adoptées plus 

pleinement et plus efficacement en considération dans les outils programmatiques du 

système des Nations Unies appliqués sur le terrain, est vivement encouragée par le Conseil 

d’administration et appréciée de tous les Coordonnateurs résidents rencontrés par les 

membres du Conseil d’administration lors de leurs visites sur le terrain. Le Conseil 

d’administration a constaté que les présences des Nations Unies sur le terrain étaient de 

plus en plus associées aux initiatives des États, par la voie d’accords de coopération, 

lorsqu’il s’agissait de mettre en œuvre les recommandations découlant des mécanismes 

internationaux des droits de l’homme. Il estime que l’appui technique qui a été fourni ces 

cinq dernières années dans le but de mettre en place des outils électroniques permettant de 

systématiser les recommandations et les mesures de suivi est crucial pour garantir 

l’efficacité et la cohérence de l’aide apportée à l’application de ces recommandations dans 

le pays. Ces outils électroniques sont également utiles pour tenir compte des 

recommandations dans l’élaboration des bilans communs de pays et des plans-cadres des 

Nations Unies pour l’aide au développement qui en découlent.  

6. En 2017, le Conseil d’administration a eu plusieurs fois la possibilité de s’entretenir 

avec le HCDH et ses partenaires de la pertinence des programmes de coopération technique 

dans le contexte des travaux préparatoires du nouveau cycle de programmation 

(2018-2021). Il a participé à l’élaboration du prochain programme quadriennal du HCDH à 

la faveur de ses deux sessions annuelles (respectivement tenues à Genève et dans des 

présences du HCDH sur le terrain), des consultations régionales du HCDH et de ses 

contributions écrites. Il a rendu compte au HCDH des enseignements théoriques et 

pratiques qu’il avait tirés ces quatre dernières années au sujet de la situation sur le terrain 

ainsi que de ses conclusions concernant la pertinence des programmes de coopération 

technique, l’effectivité et l’efficacité de leur exécution, leur impact et la viabilité des 

résultats obtenus. Le Conseil d’administration croit comprendre que les éléments ainsi mis 

au jour ont été considérés d’une aide précieuse pour cerner le type de coopération technique 

que le HCDH était le mieux à même de fournir. Au vu des informations échangées tout au 

long de ce processus de programmation, le Conseil d’administration a aussi pu juger de la 

manière dont ses contributions étaient prises en considération. Conformément à son 

mandat, selon lequel il est chargé de promouvoir et de solliciter des contributions et des 

annonces de contributions en faveur des fonds, le Conseil d’administration a organisé 

pendant la période considérée un certain nombre d’activités de sensibilisation avec le 

Service de la communication externe du HCDH, au cours desquelles il a pu s’exprimer sur 

les programmes du HCDH appliqués sur le terrain et, entre autres, partager les bonnes 

pratiques et les enseignements acquis dans le domaine de la coopération technique. 

La tenue de ces activités, qui font mieux connaître les partenariats entre le HCDH et les 

États et leurs résultats, a été reçue favorablement.  

7. Dans sa résolution 36/28, le Conseil des droits de l’homme a noté avec satisfaction 

la contribution du Conseil d’administration, en particulier aux activités de programmes de 

coopération technique de qualité. Le Conseil d’administration apprécie beaucoup ce 

témoignage de reconnaissance ainsi que ses échanges de vues pendant les séances du 

Conseil des droits de l’homme, qui continuent de faire mieux comprendre les résultats qui 

sont obtenus sur le terrain, avec l’appui du HCDH et en partenariat avec les institutions 

publiques et la société civile. La résolution invitait le Président du Conseil d’administration 

à présenter le rapport annuel sur les travaux du Conseil d’administration à la 

trente-septième session du Conseil des droits de l’homme, en mars 2018, et non à la session 

de juin, comme initialement demandé dans la résolution 18/18. Ce changement, appliqué à 

titre d’essai en 2016 et maintenant confirmé pour les prochaines années, permet de mieux 
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coordonner les sessions du Conseil d’administration avec celles du Conseil des droits de 

l’homme, et de faire concorder le rapport annuel du Conseil d’administration avec 

l’exercice budgétaire, de manière à fournir les informations les plus récentes.  

 II. Activités du Fonds de contributions volontaires  
et du Conseil d’administration 

8. Le Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires pour la 

coopération technique dans le domaine des droits de l’homme a tenu sa quarante-quatrième 

session à Genève, du 21 au 24 mars 2017, et sa quarante-cinquième session au Bureau 

régional pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, à Beyrouth, du 24 au 27 octobre 2017. 

Certains de ses membres se sont également rendus au bureau du HCDH dans le territoire 

palestinien occupé, du 29 au 31 octobre 2017. Les sessions étaient présidées par 

Mme Mariclaire Acosta Urquidi.  

 A. Quarante-quatrième session (Genève) 

9. Le Conseil d’administration a profité du fait que sa session à Genève coïncidait avec 

la trente-quatrième session du Conseil des droits de l’homme pour être informé de l’état des 

différents débats sur la coopération technique dans le cadre du Conseil des droits de 

l’homme. Il a aussi profité de la session pour participer aux travaux préparatoires du 

nouveau cycle de programmation du HCDH, pour la période 2018-2021, à la faveur de 

réunions d’information et d’échanges de données d’expérience qui étaient susceptibles 

d’aider à renforcer et à cibler les programmes du HCDH sur le terrain. Le Conseil 

d’administration s’est entretenu avec les sections concernées du HCDH de l’importance 

qu’il y avait à continuer de renforcer les capacités thématiques au niveau régional et de la 

complémentarité des différents programmes et initiatives en cours. Il a aussi été question de 

contribuer au renforcement des capacités sur le terrain en matière d’élaboration de rapports 

et de suivi des travaux des mécanismes internationaux des droits de l’homme, en particulier 

des organes conventionnels. Selon ses méthodes de travail habituelles, le Conseil 

d’administration a consacré une journée de la session à faire le point sur la mise en œuvre 

des programmes financés par le Fonds de contributions volontaires pour la coopération 

technique, à définir son futur programme de travail et à examiner ses responsabilités auprès 

du Fonds de contributions volontaires pour l’assistance financière et technique aux fins de 

la mise en œuvre des recommandations faites à l’issue de l’Examen périodique universel. 

Pendant la réunion, Mme Mariclaire Acosta Urquidi a officiellement succédé à 

M. Christopher Sidoti en tant que Présidente élue.  

10. Les représentants des services du HCDH chargés des directives générales de 

planification et de programmation ont rendu compte au Conseil d’administration du 

processus d’élaboration des nouvelles orientations stratégiques du HCDH pour la période 

2018-2021. Le Conseil d’administration a accueilli avec satisfaction les efforts déployés par 

le HCDH pour associer un grand nombre d’acteurs différents aux travaux préparatoires, de 

manière à analyser les enseignements tirés du passé à travers des contributions et des avis 

aussi divers que possible, tout en scrutant l’avenir, les tendances et les éléments nouveaux 

qui méritent une attention particulière de la part du HCDH.  

11. Le Conseil d’administration a pu exposer au HCDH ce que seraient les difficultés à 

venir en s’appuyant sur les compétences de ses membres en matière de droits de l’homme 

et sur les vues exprimées par les parties prenantes pendant les sessions sur le terrain. 

En particulier, il a insisté sur les problèmes mondiaux actuels qui menaçaient l’acquis des 

soixante-dix dernières années et sur la nécessité urgente de renforcer les partenariats 

mondiaux en faveur de la promotion et de la protection des droits de l’homme. Les 

difficultés rencontrées par les organisations de la société civile, en particulier le 

rétrécissement de l’espace public observé dans de nombreux pays et les agressions contre 

les défenseurs des droits de l’homme, ainsi que les atteintes aux droits fondamentaux subies 

par les personnes déplacées à travers le monde étaient quelques-unes des questions qui 

devaient faire l’objet d’une attention particulière de la part du HCDH. Le Conseil 

d’administration estime que la lutte contre le racisme et la xénophobie, l’accès au 
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développement, la jouissance du développement et la lutte contre les inégalités, les 

situations de conflit et d’insécurité, et la nécessité de renforcer les mécanismes d’alerte 

précoce, ainsi que l’importance de la primauté du droit et de la responsabilité, continueront 

d’être des domaines d’action essentiels du HCDH dans les prochaines années. Pendant ses 

visites sur le terrain, le Conseil d’administration a pu constater que le HCDH apportait une 

valeur ajoutée dans tous ces domaines d’action et qu’il présentait des avantages comparatifs 

et des atouts collaboratifs. Selon lui, lorsque le HCDH est doté des ressources appropriées 

et bénéficie d’un accès suffisant, l’appui qu’il fournit aux États dans le domaine des droits 

de l’homme se fait réellement sentir dans la vie quotidienne de millions de personnes dans 

le monde.  

12. Ces quatre dernières années, le Conseil d’administration s’est notamment intéressé 

aux enseignements théoriques et pratiques en matière d’appui qui avaient été tirés de la 

coopération technique visant à mettre en place des systèmes de protection nationaux 

solides, notamment par l’intermédiaire des institutions nationales de défense des droits de 

l’homme. Par exemple, il a pris note des résultats obtenus grâce aux efforts déployés par le 

HCDH en vue de faciliter et de promouvoir la création d’institutions nationales des droits 

de l’homme, et a recommandé au HCDH de continuer d’accorder la priorité au 

renforcement des capacités opérationnelles de ces institutions dans le nouveau cycle de 

programmation, de manière à garantir que celles-ci agissent conformément aux Principes 

concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits 

de l’homme (Principes de Paris) et s’acquittent de leur mandat en matière de protection.  

13. Pendant la session, il a également été question de l’appui fourni par le HCDH sur le 

terrain, dans le cadre de la coopération technique visant à collaborer avec les mécanismes 

internationaux des droits de l’homme, y compris les organes conventionnels, les procédures 

spéciales et l’Examen périodique universel, et à donner suite à leurs travaux. Le Conseil 

d’administration a signalé les effets positifs de l’affectation, dans le cadre du programme de 

renforcement des capacités des organes conventionnels, de spécialistes des droits de 

l’homme supplémentaires dans dix bureaux régionaux du HCDH afin d’aider les États qui 

le demandent à s’acquitter de l’obligation de soumettre des rapports qui leur est faite par la 

résolution 68/268 de l’Assemblée générale. En conséquence, le HCDH est globalement 

mieux à même de continuer à fournir aux États l’appui dont ils ont besoin pour collaborer 

avec les mécanismes de l’ONU relatifs aux droits de l’homme et donner suite à leurs 

recommandations. L’assistance technique ainsi apportée par le HCDH s’est traduite par de 

nouvelles ratifications d’instruments internationaux, par la présentation de rapports d’États 

parties jusqu’alors en souffrance et de versions actualisées de documents de base communs, 

par un meilleur contact et un dialogue plus constructif avec les organes conventionnels, et, 

dans un certain nombre de pays, par la volonté accrue d’institutionnaliser les comités de 

coordination interministérielle qui collaborent avec les mécanismes de l’ONU relatifs aux 

droits de l’homme et de les transformer en un mécanisme national d’établissement des 

rapports et de suivi. Le Conseil d’administration a accueilli avec satisfaction le Guide 

pratique du HCDH sur la collaboration efficace de l’État avec les mécanismes 

internationaux des droits de l’homme, publié en 2016, et le Guide pratique du HCDH sur la 

présentation des rapports aux organes conventionnels de l’ONU, récemment publié.  

14. Le Conseil d’administration a été informé par le secrétariat de l’état de la mise en 

œuvre du plan du travail et de l’exécution du budget du Fonds de contributions volontaires 

pour la coopération technique, et a examiné en détail les programmes financés par le fonds. 

Il a fait siens l’état de la situation et le plan de travail pour 2017.  

 B. Quarante-cinquième session (région du Moyen-Orient  

et de l’Afrique du Nord) 

15.  Selon sa pratique habituelle, qui est d’organiser l’une de ses deux sessions annuelles 

dans un pays où le HCDH dispose d’une présence sur le terrain, le Conseil d’administration 

a tenu sa quarante-cinquième session au Liban. Comme lors de précédentes visites, le 

principal objectif était de recueillir des observations in situ sur le rôle que le HCDH jouait 

et la valeur ajoutée qu’il apportait, cette fois par l’intermédiaire d’un bureau régional, de 

mieux comprendre le type de coopération technique qu’il fournissait et de lui donner des 
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conseils. Le Conseil d’administration a aussi profité de sa visite dans la région pour se 

rendre au bureau du HCDH dans le territoire palestinien occupé, l’une des présences sur le 

terrain que le Fonds de contributions volontaires finance depuis plusieurs années.  

16.  La tenue de la session à Beyrouth, la première dans la région du Moyen-Orient et de 

l’Afrique du Nord, a été une excellente occasion pour le Conseil d’administration 

d’observer par lui-même le type de coopération technique que le HCDH était le mieux à 

même de fournir dans la région, à partir de son rôle de suivi. Le Conseil d’administration a 

échangé des vues avec les membres de l’équipe du HCDH et les partenaires locaux sur la 

manière dont la présence physique du HCDH ainsi que ses compétences et capacités 

techniques étaient mises à profit pour collecter des éléments factuels et des données fiables 

et validées sur la situation des droits de l’homme et les obstacles à l’exercice de ces droits, 

et pour définir, avec l’aide des partenaires concernés, les mesures et les programmes 

appropriés. Le Conseil d’administration a constaté que la session se tenait très 

opportunément au moment où le HCDH s’engageait dans son nouveau cycle de 

programmation.  

17. À Beyrouth, le Conseil d’administration s’est entretenu avec le personnel du bureau 

régional du HCDH et les représentants de différentes administrations nationales, dont le 

Ministère des affaires étrangères et le Comité parlementaire des droits de l’homme, ainsi 

que les partenaires de l’ONU et les organisations de la société civile. À Beyrouth 

également, il a visité le Restart Centre for the rehabilitation of victims of violence and 

torture, chargé de la réadaptation des victimes de la violence et de la torture et financé par 

le Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les victimes de la torture ; il a 

passé en revue les différentes formes de coopération dont l’organisation bénéficiait, en plus 

du concours financier du HCDH. Le Conseil d’administration a aussi visité le Réseau arabe 

d’organisations non gouvernementales pour le développement et rencontré des 

représentants de l’ONU et de diverses organisations de la société civile qui s’occupaient des 

questions relatives aux droits de l’homme et au développement dans la région. 

Les échanges ont principalement porté sur le programme du HCDH dans la région, sa 

pertinence et ses retombées.  

18. Sa présence physique dans la région, malgré des ressources limitées, a permis au 

HCDH de peser de tout son mandat et de coopérer activement avec les partenaires clefs, 

notamment dans le pays hôte, mais pas seulement. Le HCDH apporte une valeur ajoutée 

indéniable, comme il ressort notamment de l’aide qu’il apporte au pays hôte et à d’autres 

pays de la région dans l’élaboration d’un cadre légal pour l’établissement d’une institution 

nationale de défense des droits de l’homme, en formulant des commentaires sur la 

législation et en contribuant, dans le cadre de la coopération technique, au renforcement des 

mécanismes d’enquête et de plainte. Le Conseil d’administration a pu s’entretenir avec les 

députés concernés de l’appui ainsi fourni, qui a été jugé extrêmement appréciable. 

Des exemples des conseils techniques régulièrement dispensés pour l’élaboration de la 

législation ont été fournis, par exemple, les mesures à adopter pour donner suite à la 

ratification par le Liban de la Convention contre la torture et de son Protocole facultatif, 

mettre en place le mécanisme national de prévention et lutter contre la violence domestique. 

Le Conseil d’administration a aussi accueilli avec satisfaction les résultats obtenus dans le 

cadre du programme de renforcement des capacités des organes conventionnels, qui a 

permis au pays hôte et à plusieurs autres pays de la région qui ne s’étaient pas encore 

acquittés de leur obligation de présenter des rapports de concentrer leurs efforts et d’être 

solidement appuyés pour rattraper leur retard. L’accueil très récent d’un grand nombre de 

réfugiés, notamment en provenance de la République arabe syrienne, et les problèmes 

rencontrés par le pays du fait de sa générosité à l’égard de ces réfugiés ont aussi été 

largement évoqués au cours des rencontres avec les autorités, les représentants de l’ONU et 

les organisations de la société civile. En s’entretenant avec le personnel du bureau régional 

du HCDH, le Conseil d’administration a en outre pris connaissance du programme 

d’assistance technique actuellement engagé avec l’Arabie saoudite.  

19. Le Bureau régional pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord est l’un des bureaux 

du HCDH qui reçoit l’appui d’un conseiller régional pour l’égalité des sexes. Le Conseil 

d’administration a toujours accordé une attention particulière aux mesures prises en faveur 

de la participation des femmes et des droits des femmes dans le cadre des activités de 

coopération technique du HCDH. Il a noté avec satisfaction que, du fait de la présence du 
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Conseiller, le bureau du HCDH avait considérablement renforcé ses capacités et ses 

activités dans les domaines de l’égalité des sexes et des droits des femmes dans la région, 

conformément au mandat et aux objectifs du HCDH. Le Conseil d’administration a 

souligné combien ces compétences étaient essentielles pour travailler avec les partenaires 

existants et établir de nouveaux partenariats à l’intérieur des équipes de pays des 

Nations Unies et des entités régionales de l’ONU, dans le but de faire avancer les droits des 

femmes. Le Conseiller est en contact avec les partenaires nationaux, tels que les institutions 

nationales de défense des droits de l’homme, les mécanismes pour les droits des femmes et 

les acteurs de la société civile. Le Conseil d’administration a été informé des programmes 

de renforcement des capacités des institutions et des mécanismes nationaux de défense des 

droits des femmes qui étaient mis en œuvre dans la région du Moyen-Orient et de l’Afrique 

du Nord. Il a aussi analysé comment les travaux du Conseiller et les orientations normatives 

progressives sur les droits des femmes qui émanaient des mécanismes des droits de 

l’homme, en particulier du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 

femmes, faisaient progresser les droits des femmes dans la région et, notamment, 

contribuaient à l’application de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité sur les 

femmes, la paix et la sécurité, par la tenue de réunions sur cette résolution et par l’examen 

des mesures prises par les pays pour lutter contre les violences faites aux femmes. 

Le Conseil d’administration a accueilli avec beaucoup de satisfaction les programmes de 

formation en cours, qui portaient sur la mobilisation communautaire en faveur des 

défenseurs des droits des femmes dans la région, les activités de renforcement des capacités 

des juges et des avocats dans le domaine des droits de l’homme, en particulier sur les 

stéréotypes sexistes dans le système judiciaire et l’accès des femmes à la justice, et l’aide 

fournie aux pays de la région pour être à jour de l’obligation de présenter des rapports qui 

leur est faite par la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes. L’impression générale du Conseil d’administration est que, lorsqu’il 

s’agit de tenir compte des questions de genre, l’accent n’est plus mis sur la quantité des 

activités, mais sur la qualité de l’aide et de la coopération fournies. 

20. En réaction à la crise en République arabe syrienne, le HCDH a mis en place une 

équipe qui est assimilable à un bureau de pays virtuel, compte tenu des problèmes actuels 

d’accès, et qui exerce ses activités depuis Gaziantep (Turquie), Amman, Genève et 

Beyrouth. L’antenne de Beyrouth, sise dans les mêmes locaux que le bureau régional du 

HCDH, a organisé une séance d’information à l’intention du Conseil d’administration, qui a 

été l’occasion de discuter de divers aspects du programme. En ce qui concerne la 

République arabe syrienne, les travaux du HCDH consistent à assurer un suivi et à établir 

des rapports, à apporter des conseils juridiques et relatifs aux droits de l’homme aux 

partenaires, et à mener des activités de plaidoyer et de renforcement des capacités. 

L’antenne de Beyrouth surveille, analyse et rend compte de la situation des droits de 

l’homme en République arabe syrienne, par la voie de contributions aux rapports que le 

Secrétaire général soumet chaque mois au Conseil de sécurité, en application de ses 

résolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014) et 2258 (2015) ; elle produit aussi des 

rapports mensuels d’alerte précoce. Le Conseil d’administration a constaté que les travaux 

de l’équipe continuaient d’être un apport essentiel aux activités de collecte de données, 

d’alerte précoce et de plaidoyer du HCDH, et aux activités de renforcement des capacités 

menées en partenariat sur un certain nombre de questions telles que la méthode de 

documentation sur les droits de l’homme, les violences sexuelles et sexistes, la justice 

transitionnelle, la future réforme de la législation et le renforcement général des 

connaissances de la société civile syrienne dans le domaine des droits de l’homme. 

Le Conseil d’administration a été très impressionné par l’engagement et le travail de 

l’équipe, malgré des circonstances difficiles qui rendaient impossible l’accès au pays et 

imposaient une surveillance à distance. Les résultats obtenus par l’équipe sont une nouvelle 

preuve de la qualité des travaux du HCDH et de leur rôle de fil conducteur auprès de 

nombreux autres acteurs clés. Selon le Conseil d’administration, il s’agit du type de 

coopération technique que le HCDH est le mieux à même de fournir.  

21. Le Conseil d’administration a rencontré le Coordonnateur résident au Liban et de 

nombreux représentants de l’ONU dans la région, l’une de celles qui comptent les 

présences sur le terrain les plus nombreuses et les plus diverses. Le Conseil 

d’administration profite toujours de tels contacts avec les organismes et les programmes 
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compétents pour s’informer des synergies et des relations de coopération qui appuient les 

efforts des pays dans tout domaine essentiel à la promotion et à la protection de tous les 

droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. Comme dans d’autres régions, 

plusieurs organismes et programmes des Nations Unies ont dit combien ils trouvaient utiles 

les informations communiquées par le HCDH ainsi que ses avis sur les normes 

internationales relatives aux droits de l’homme, à titre de lignes directrices des programmes 

d’appui aux États en matière de respect des obligations internationales dans le domaine des 

droits de l’homme. Le Conseil d’administration était particulièrement intéressé par les 

activités et les projets engagés dans le cadre du programme de travail, qui portaient sur la 

prévention, l’aide à la réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 

2030 et des objectifs de développement durable (ODD), et la promotion de l’égalité des 

sexes et des droits des femmes. Les répercussions des conflits dans la région, ainsi les 

inégalités et leurs conséquences pour la réalisation de tous les ODD, ont clairement montré 

le rôle important du HCDH et les résultats attendus des orientations de fond données et des 

services consultatifs fournis. 

22. Différents partenaires sur le terrain ont fait savoir au Conseil d’administration que le 

bureau régional du HCDH avait valeur de référence. Le Conseil d’administration espère 

que le renforcement de la présence du HCDH dans la région conduira à une augmentation 

des capacités thématiques, surtout en cette période décisive, où la paix et la sécurité, la lutte 

contre l’extrémisme violent et la nécessité de renforcer l’état de droit et de mettre fin aux 

inégalités sont tellement déterminantes pour la stabilité et la prospérité à l’intérieur et à 

l’extérieur de la région. La région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord est l’une de 

celles où les représentations de l’ONU ne comptent pas de conseillers pour les droits de 

l’homme. Dans toutes les autres régions où le Conseil d’administration s’est rendu, ces 

conseillers se sont révélés très utiles pour appuyer l’action de l’ONU visant à intégrer la 

question des droits de l’homme dans les programmes engagés et à aider les États à respecter 

leurs engagements, promesses et obligations dans le domaine des droits de l’homme, en 

particulier si le HCDH n’était pas pleinement présent sur le terrain.   

23. Lors de sa visite au bureau régional et de ses échanges avec les partenaires, le 

Conseil d’administration a pu constater, dans la pratique, la complémentarité et l’utilité de 

ses mandats concernant respectivement le Fonds de contributions volontaires pour la 

coopération technique et le Fonds de contributions volontaires pour l’assistance financière 

et technique aux fins de la mise en œuvre des recommandations faites à l’issue de l’Examen 

périodique universel. Aussi bien les partenaires nationaux de la région que les organismes 

des Nations Unies souhaitent manifestement que le HCDH continue de leur fournir des 

conseils avisés sur l’Examen périodique universel et le suivi de ses résultats. Ils ont 

souligné qu’il importait de renforcer les liens entre ces résultats, les recommandations et les 

examens et l’action menée sur le terrain pour combattre les inégalités et la discrimination. 

Dans l’ensemble de la région, il faut réagir aux inégalités par des mesures efficaces en 

faveur des droits de l’homme économiques et sociaux, comme souligné à plusieurs séances 

du Conseil d’administration. Cependant, les effets de l’exclusion et de la méfiance 

continueront à l’évidence de freiner les progrès vers la paix et la mise en place de solutions 

viables pour les millions de réfugiés et de déplacés de la région.  

24. Le Conseil d’administration estime que le prochain cycle de programmation serait 

une excellente occasion de renforcer l’action du HCDH dans la région, en développant les 

capacités de son personnel sur le terrain et sa présence au niveau national. Il invite les États 

Membres à intensifier leur dialogue avec le HCDH, afin d’élargir la présence et d’accroître 

la capacité d’appui de ce dernier dans l’ensemble de la région.  

25. Dans le territoire palestinien occupé, l’utilité de l’appui et la qualité du travail du 

HCDH ont été soulignées par tous les partenaires, notamment les représentants des 

autorités, de la société civile, d’organismes des Nations Unies et de la communauté 

internationale que les membres du Conseil d’administration ont rencontrés. La visite au 

bureau du territoire palestinien occupé a de nouveau fait ressortir que, lorsqu’il est en 

mesure d’exécuter stratégiquement l’ensemble de son mandat pour promouvoir les droits de 

l’homme dans un pays, le HCDH obtient des résultats concrets et durables et est reconnu 

comme un partenaire fiable et essentiel, même s’il existe des problèmes d’une très grande 

complexité.  
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26. À Ramallah, les membres du Conseil d’administration ont rencontré des 

fonctionnaires du bureau du HCDH, du Ministère des affaires étrangères, de la Commission 

indépendante des droits de l’homme, d’organisations de la société civile et d’organismes et 

de programmes des Nations Unies, ainsi que des représentants de la communauté 

internationale qui apportent un soutien à des programmes de développement sur le terrain. 

Ils se sont également rendus à Gaza, où ils se sont entretenus avec des membres du 

personnel du bureau du HCDH, d’organisations de la société civile et d’organismes et 

programmes des Nations Unies. 

27. Le Conseil d’administration a beaucoup apprécié le travail que le HCDH accomplit 

dans ce contexte politique extrêmement complexe et les orientations stratégiques que 

celui-ci se fixe, malgré les très grandes difficultés opérationnelles rencontrées sur le terrain. 

Les discussions avec les partenaires ont fait ressortir que le HCDH collaborait étroitement 

avec chacun d’entre eux et que les rapports de suivi étaient utiles à tous les programmes et 

contribuaient aux résultats très concrets obtenus sur le plan du renforcement du cadre 

national de protection, de la collaboration avec les mécanismes des droits de l’homme ainsi 

que des réformes de la législation et des politiques en faveur des droits de l’homme. 

Par exemple, le suivi attentif de la situation des défenseurs des droits de l’homme et des 

personnes en détention a permis au HCDH de se faire une idée précise des principaux 

problèmes à résoudre et des institutions avec lesquelles il lui convient de collaborer pour 

concevoir et exécuter des programmes adéquats.  

28. Le HCDH a réussi à poursuivre ses activités et à continuer de développer ses 

programmes avec une grande efficacité, en préservant strictement son indépendance et en 

respectant pleinement le mandat du Haut-Commissaire. Comme en Ukraine, le Conseil 

d’administration a constaté que le personnel du bureau du HCDH affrontait les difficultés 

avec beaucoup de savoir-faire, en veillant à ce que le respect des normes internationales soit 

au fondement de tous les programmes. La coopération, la confiance et la crédibilité que le 

HCDH est parvenu à bâtir depuis qu’il a établi une présence sur place il y a plus de vingt 

ans en surmontant de nombreuses crises et périodes difficiles sont le fruit, selon le Conseil 

d’administration, d’un programme cohérent et pleinement conforme aux normes 

internationales et d’un dialogue constructif et dynamique qui place les droits de la 

population au centre de toutes les stratégies. De même que pendant d’autres visites, 

notamment la dernière visite au Guatemala, le Conseil d’administration a constaté que le 

HCDH jouait un rôle fédérateur important et offrait un cadre sûr au dialogue, notamment en 

créant de nouvelles modalités de participation, en particulier pour les défenseurs des droits 

de l’homme et les victimes. C’est ce qu’ont fait ressortir les entretiens tenus avec les 

défenseurs des droits de l’homme dans la bande de Gaza.  

29. L’une des principales réalisations du HCDH dans le territoire palestinien occupé a 

consisté à utiliser judicieusement son mandat de surveillance pour recueillir des données 

utiles et fiables et élaborer des programmes de coopération technique ciblés visant à 

développer le système national de protection. Tous les acteurs que le Conseil 

d’administration a rencontrés ont souligné que la neutralité du HCDH, dont témoignaient 

ses recommandations dans tous les domaines, était un facteur clef de la confiance que 

celui-ci avait acquise. Le Conseil d’administration a noté que les activités de renforcement 

des capacités s’étaient intensifiées, en particulier depuis la ratification par l’État de 

Palestine, en 2014, de sept des principaux instruments relatifs aux droits de l’homme. Il a 

également apprécié le fait que, pendant sa visite, plusieurs mesures concrètes avaient été 

examinées et mises au point pour renforcer la capacité de respecter les obligations en 

matière d’établissement de rapports. L’ensemble du programme est fondé sur les activités à 

mener, notamment pour ratifier les instruments, élaborer des textes législatifs et réformer la 

législation conformément aux normes internationales et pour élaborer des politiques 

adéquates. Par exemple, le HCDH a aidé à établir la version finale des rapports soumis au 

Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et au Comité pour 

l’élimination de la discrimination raciale, et toutes les parties avec lesquelles le Conseil 

d’administration s’est réuni ont grandement apprécié le rôle qu’avait joué le HCDH pour 

que la situation de la bande de Gaza ne soit pas négligée dans ces deux rapports. Le Conseil 

d’administration a également trouvé remarquables les fonctions et le rôle de direction 

assurés par le HCDH au sein du groupe de protection humanitaire des Nations Unies, cas 

dont il n’a pas vu d’autre exemple au cours de ses visites. Il a estimé que ces éléments 
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pourraient contribuer aux méthodes visant à intégrer systématiquement les droits de 

l’homme dans les activités humanitaires menées en situation difficile et que le potentiel 

du mandat de surveillance pourrait être mieux exploité dans beaucoup d’autres régions. 

Ayant par ailleurs jugé inquiétants les problèmes environnementaux de la région, qui ont de 

très grandes incidences sur les droits de l’homme, il espère vivement que tous les membres 

de l’équipe des Nations Unies y prêtent attention dans le cadre de leurs programmes de 

coopération. 

30. Le Conseil d’administration a été frappé par les difficultés opérationnelles 

auxquelles le HCDH doit faire face et par les défis qui s’annoncent, malgré les importantes 

réalisations de ces dernières années. Pour consolider les progrès accomplis jusqu’ici, il 

faudra pouvoir compter sur le soutien non seulement du siège, mais également de 

l’ensemble du système des Nations Unies. Le Conseil d’administration partage l’inquiétude 

exprimée par tous les acteurs qu’il a rencontrés au sujet de la situation dans la bande de 

Gaza, où la possibilité de progresser durablement sur le plan des droits de l’homme est 

compromise par le blocus israélien (y compris les restrictions imposées aux mouvements du 

personnel de l’ONU et des organisations de la société civile), par les différends entre 

factions palestiniennes et par la dégradation générale de la situation humanitaire.  

 III. Coopération technique 

 A. Coopération technique et domaines d’action prioritaires  

du Haut-Commissariat aux droits de l’homme  

31. Depuis 2012, le Conseil d’administration a porté à l’attention du Conseil des droits 

de l’homme plusieurs éléments essentiels à l’efficacité de la coopération technique du 

HCDH, compte tenu de son expérience de la surveillance de la gestion du Fonds de 

contributions volontaires. Dans ses rapports précédents, il s’est ainsi penché sur 

l’importance des éléments suivants : a) ancrage de la coopération technique dans le 

caractère universel et indivisible de tous les droits de l’homme, aussi bien en matière de 

protection que de promotion de ces droits ; b) mise en place et renforcement d’institutions 

et de cadres nationaux dans le domaine des droits de l’homme, grâce à la coopération 

technique et aux services consultatifs ; c) partenariats avec des organismes des 

Nations Unies sur le terrain ; d) programmes de coopération technique propres à assurer la 

plus grande participation possible de toutes les composantes de la société du pays 

concerné ; e) coopération technique efficace et conforme aux objectifs nationaux de 

développement ; et f) programmes de coopération technique en faveur de l’application et du 

suivi des recommandations des mécanismes des droits de l’homme.  

32. Tous les membres du Conseil d’administration se félicitent que le Conseil des droits 

de l’homme ait jugé utiles les observations et les orientations que celui-ci formule en 

précisant les caractéristiques des éléments susmentionnés, chose qui l’encourage à 

continuer sur cette voie dans son rapport annuel au Conseil des droits de l’homme. Dans le 

présent rapport, le Conseil d’administration développe plus en détail son point de vue selon 

lequel la coopération technique dans le domaine des droits de l’homme doit se fonder, pour 

être efficace, sur les priorités et les principaux objectifs du cycle de programmation du 

HCDH, l’idée étant d’utiliser au mieux tous les types de ressources disponibles.  

33. Cet élément de la coopération technique est nécessaire pour que les compétences et 

les ressources financières soient utilisées aussi efficacement que possible. Les ressources 

tant humaines que financières qui peuvent être allouées à la coopération technique dans le 

domaine des droits de l’homme ne sont pas du tout suffisantes pour répondre aux besoins 

des populations et aux demandes des États. Il est donc indispensable de tirer le meilleur 

parti des ressources disponibles. À cette fin, il faut bien analyser les besoins, définir les 

objectifs et priorités stratégiques et coordonner l’assistance technique. Le cycle de 

programmation pluriannuel du HCDH est le processus périodique le plus complet 

permettant de définir les stratégies et les priorités de la coopération technique dans le 

domaine des droits de l’homme. Fondé sur des informations et des données fiables, il est 

mis en œuvre dans le cadre d’un vaste processus de consultation. C’est pourquoi il s’agit du 
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cadre le plus indiqué pour planifier et mener à bien d’autres formes de coopération 

technique en faveur des droits de l’homme. Pendant ses sessions tenues sur le terrain, le 

Conseil d’administration a observé comment la coordination améliorait et renforçait les 

résultats de l’action menée, ainsi que l’illustraient des cas concrets dans de nombreux 

domaines comme l’adoption et la modification de textes législatifs conformément aux 

normes internationales relatives aux droits de l’homme, la réduction des obstacles à la vie 

civique et au travail des défenseurs des droits de l’homme, ou la lutte contre la violence à 

l’égard des femmes, en particulier la violence sexiste. C’est également qui ressort de la 

planification ses propres activités. Le Conseil d’administration encourage les autres acteurs 

qui contribuent directement ou indirectement à la coopération technique dans le domaine 

des droits de l’homme à tenir compte de la planification des programmes du HCDH 

lorsqu’ils définissent leurs propres stratégies, priorités et programmes. Il invite également 

le HCDH à continuer de planifier ses programmes sur la base d’analyses factuelles et de 

consultations de grande ampleur pour veiller à ce que ses priorités et ses activités soient en 

adéquation avec la situation réelle des droits de l’homme. Au vu de ses visites sur le terrain 

et de ses observations, le Conseil d’administration considère en outre qu’il serait très 

opportun de mieux communiquer les résultats importants obtenus sur le terrain, notamment 

d’une région à l’autre. Ces cinq dernières années, il a pu constater que le HCDH consacrait 

de plus en plus de ressources à cet objectif essentiel. Le nouveau cycle de programmation 

est l’occasion de continuer de renforcer les services consultatifs du siège et les capacités 

d’expert des présences sur le terrain, en particulier celles des bureaux régionaux, dans le 

domaine de la communication. 

34. Le Conseil d’administration suit de près et analyse le processus de programmation 

que le HCDH mène actuellement pour définir ses orientations stratégiques pour le cycle 

2018-2021, et y participe de diverses manières. Il se félicite en particulier que le HCDH ait 

redoublé d’efforts pour communiquer avec des acteurs très divers, notamment des États, 

des institutions et organismes nationaux, régionaux et internationaux, des organisations de 

la société civile et des experts, et pour les faire contribuer autant que possible à ses travaux. 

Les membres du Conseil d’administration ont fait part de leurs avis sur les réalisations 

accomplies au cours des quatre dernières années ; les difficultés qui s’annoncent dans le 

domaine des droits de l’homme, les atouts particuliers du HCDH et les domaines de 

collaboration à privilégier, et les domaines clefs qui exigent une attention et des 

investissements particuliers.  

 B. Synergies et partenariats avec d’autres organismes des Nations Unies  

35. À l’occasion des visites sur le terrain effectuées au cours de la période considérée, le 

Conseil d’administration a continué de prêter attention aux synergies et aux partenariats 

entre les organismes et programmes des Nations Unies dans le domaine de la coopération 

technique en faveur des droits de l’homme. Grâce à ses discussions avec des organismes et 

des programmes présents aux niveaux régional et national et avec les coordonnateurs 

résidents, le Conseil d’administration a eu l’occasion de comprendre l’évolution de l’action 

menée en faveur des droits de l’homme à l’échelle du système des Nations Unies, l’accent 

étant mis aujourd’hui sur la mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 et la réalisation des objectifs de développement durable.  

36.  Le Conseil d’administration estime que le lancement du troisième cycle de 

l’Examen périodique universel, en mai 2017, a donné un nouvel élan à l’action menée pour 

dialoguer et coopérer de manière constructive en faveur de l’application des 

recommandations des mécanismes des droits de l’homme, y compris les recommandations 

issues de l’Examen, et aux activités nationales et régionales visant à faire avancer la mise 

en œuvre du Programme 2030. Comme l’a souligné le Secrétaire général dans ses rapports 

à l’Assemblée générale (voir A/72/1, par. 98, et A/72/351), cette action se fonde sur le 

renforcement de l’appui aux États Membres et de la collaboration avec les équipes de pays 

des Nations Unies, le rapprochement des activités nationales visant à promouvoir les droits 

de l’homme, d’une part, et le développement, d’autre part, et la participation de parties 

prenantes clefs, telles que la société civile, les institutions nationales des droits de l’homme, 

les parlements, les bureaux nationaux des organismes des Nations Unies, les donateurs et 
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les organismes régionaux s’occupant des droits de l’homme. En 2017, cette action a été 

renforcée grâce aux activités du Fonds de contributions volontaires pour l’assistance 

financière et technique aux fins de la mise en œuvre des recommandations faites à l’issue 

de l’Examen périodique universel. Celui-ci a apporté une assistance financière et technique 

à des activités menées dans les pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Barbade, Botswana, 

Cambodge, Costa Rica, Dominique, Grenade, Iraq, Lesotho, Paraguay, République de 

Moldova, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis et Trinité-et-Tobago.  

37.  Le Conseil d’administration a trouvé particulièrement positifs certains faits 

nouveaux observés dans la région des Amériques, où le Bureau régional pour l’Amérique 

du Sud a collaboré étroitement avec plusieurs équipes de pays des Nations Unies pendant le 

cycle de programmation en cours pour améliorer les capacités nationales en matière de 

droits de l’homme. Initialement, cette collaboration a été rendue possible par les efforts du 

programme du HCDH dans la région conjugués à un financement supplémentaire du Fonds 

de contributions volontaires pour l’assistance financière et technique aux fins de la mise en 

œuvre des recommandations faites à l’issue de l’Examen périodique universel, qui ont 

abouti à des initiatives intéressantes, telles que la création d’outils en ligne pour le suivi des 

recommandations internationales et des plans d’action nationaux en matière de droits de 

l’homme. Grâce au renforcement des capacités du personnel des Nations Unies présent sur 

le terrain dans le domaine des droits de l’homme et à la volonté qu’ont les partenaires 

nationaux de bénéficier de services de coopération technique dans ce domaine, une 

coopération suivie a pu être menée pour mettre en commun les bonnes pratiques et les 

données d’expérience. Étant donné les résultats obtenus avec l’appui d’autres organismes 

des Nations Unies, notamment le Groupe des Nations Unies pour le développement et le 

Bureau de la coordination des activités de développement, le HCDH pourra maintenir et 

renforcer ses capacités d’action en réseau dans la région. Selon le Conseil d’administration, 

plusieurs initiatives de la région pourraient être transposées ailleurs, par exemple en Asie et 

dans le Pacifique. 

 C. Évaluation des résultats de la coopération technique  

et suite donnée par le Haut-Commissariat 

38. Le Conseil d’administration continue de bénéficier des informations et des rapports 

communiqués à l’aide du système de suivi des résultats du HCDH. Pendant ses visites sur 

le terrain, il a pu constater que ce système était pleinement exploité et améliorait la capacité 

du HCDH à suivre la mise en œuvre de tous ses programmes. Le système reste un outil 

essentiel qui fournit au Conseil d’administration les renseignements dont il a besoin pour 

remplir ses fonctions avec diligence. Pendant la période considérée, l’utilité du système a 

fait apparaître que celui-ci serait absolument essentiel pendant le cycle de programmation 

2018-2021. Les améliorations qui lui ont été apportées au cours de l’année écoulée ont 

multiplié les moyens de ventiler et de collecter les données et amélioré la possibilité d’y 

accéder depuis tous les bureaux du HCDH pour partager les expériences et les bonnes 

pratiques. Tout particulièrement en 2017, le Conseil a pu constater combien le système était 

utile pour améliorer la coordination entre tous les organismes de planification, chose 

essentielle pour renforcer la coopération et optimiser l’utilisation des ressources 

disponibles. Quant au système Umoja, le Conseil d’administration a apprécié certaines 

améliorations importantes, mais reste d’avis qu’il faut faire des efforts supplémentaires 

pendant sa mise en œuvre sur le terrain, afin de perturber le moins possible les activités.  

 D. Principales conclusions, difficultés et recommandations 

39. L’année écoulée a été pour le Conseil d’administration une occasion exceptionnelle 

d’améliorer ses services consultatifs dans le cadre du processus de programmation du cycle 

2018-2021. Chaque fois que possible, le Conseil d’administration s’est employé à 

collaborer activement avec les services du HCDH qui s’occupent de coopération technique 

et jouent un rôle dans les différentes stratégies thématiques, à donner des conseils sur la 

mise en œuvre de ces stratégies dans le cadre du cycle 2014-2017, à exprimer ses avis à 

l’issue de nombreuses visites dans les différentes régions et à formuler des observations et 

des suggestions en vue d’améliorer les programmes futurs.  
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40. Le Conseil d’administration se félicite que le Conseil des droits de l’homme ait jugé 

utiles, en 2016, ses contributions et ses avis. Il s’est réjoui de constater, en particulier, que 

le HCDH avait été reconnu comme un partenaire fiable et essentiel dans le cadre de 

plusieurs programmes de terrain, malgré les grandes difficultés financières qui 

compromettaient la durabilité, la continuité et la stabilité de ses programmes. Il se félicite 

vivement, en outre, des efforts accomplis pour financer une grande partie des capacités du 

HCDH dans le territoire palestinien occupé au moyen du budget ordinaire. Comme il l’a 

fait dans ses rapports précédents, le Conseil d’administration prie les États Membres de 

soutenir les bureaux du HCDH sur le terrain en assurant un financement suffisant pour que 

ceux-ci disposent du personnel nécessaire et que le cadre opérationnel soit pleinement 

conforme à leur mandat, ce qui constitue le meilleur moyen de parvenir à des résultats 

concrets et durables. 

41. Comme indiqué dans le rapport précédent, une nouvelle conception de l’aide 

publique au développement s’impose du fait de l’adoption du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et des objectifs de développement durable, qui 

sont solidement et explicitement ancrés dans une approche fondée sur les droits de 

l’homme. Le Comité d’aide au développement a augmenté le coefficient attribué au HCDH, 

qui est passé de 64 % à 88 % en juin 2017, mais le Conseil d’administration reste persuadé 

que toutes les contributions au HCDH devraient être entièrement comptabilisées dans l’aide 

publique au développement, compte tenu du rôle crucial des activités du HCDH dans le 

développement et la mise en œuvre du Programme 2030. 

 IV. Situation en matière de financement et de donateurs  

42. À ses réunions tenues à Genève et à Beyrouth, le Conseil d’administration a été mis 

au fait de la situation financière globale du HCDH et de la situation financière du Fonds de 

contributions volontaires pour la coopération technique dans le domaine des droits de 

l’homme. Il a examiné, analysé et approuvé l’état de l’exécution du plan de travail du 

Fonds pour 2017. L’analyse de l’évolution du financement de 2008 à 2017 (voir annexe I) 

montre que les contributions volontaires versées au Fonds continuent de diminuer, en 

particulier depuis trois ans, nuisant ainsi à la capacité de répondre aux demandes et aux 

besoins actuels sur le terrain. Au cours des visites sur le terrain des quatre dernières années, 

tous les partenaires ont signalé au Conseil d’administration qu’il fallait renforcer les 

présences et les programmes sur le terrain. 

43. En 2017, les dépenses totales se sont élevées à 12 362 447 dollars, montant qui est 

nettement inférieur à celui des années précédentes en raison de la baisse du financement 

de divers programmes. Cette baisse correspond essentiellement à la fermeture d’un 

certain nombre de présences sur le terrain et à la diminution du nombre de programmes. 

Au 31 décembre 2017, le Fonds avait reçu un montant total de 11 002 141 dollars (à savoir 

un montant de 2 843 455 dollars préaffecté au Fonds, un montant de 1 669 033 dollars 

préaffecté à la coopération technique dans le cadre de différents projets nationaux et un 

montant de 6 489 652 dollars non préaffecté). Le Fonds a financé des programmes de 

coopération technique visant à mettre en place un solide cadre national des droits de 

l’homme dans 28 régions, pays et territoires grâce à 14 conseillers pour les droits de 

l’homme/projets de promotion des droits de l’homme (en Fédération de Russie, au Kenya, à 

Madagascar, au Niger, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, au Paraguay, aux Philippines, en 

République de Moldova, au Rwanda, en Serbie, à Sri Lanka, au Tchad, au Timor-Leste et 

dans la région du Caucase du Sud (en Géorgie)) ; 10 composantes droits de l’homme de 

missions pour la paix (en Afghanistan, en Côte d’Ivoire, en Guinée-Bissau, à Haïti, au 

Kosovo1, au Libéria, en Libye, en République centrafricaine, en Somalie et au Soudan 

(Darfour)) ; 4 bureaux de pays/bureaux autonomes (dans l’État de Palestine, dans l’État 

plurinational de Bolivie, en Mauritanie et au Mexique). 

  

 1 Toute référence au Kosovo figurant dans le présent document doit être entendue dans le contexte de la 

résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité.  
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44. Par l’intermédiaire du Fonds, le HCDH a soutenu des activités menées au niveau 

national pour intégrer les normes internationales des droits de l’homme dans les lois, les 

politiques et les pratiques nationales, notamment en donnant suite aux recommandations 

formulées par les mécanismes internationaux des droits de l’homme, ainsi que des activités 

menées pour élaborer des mécanismes en ligne propres à faciliter le suivi de ces 

recommandations. Il a également contribué à établir et à renforcer les structures, institutions 

et capacités nationales nécessaires à l’application de ces normes. Bon nombre de 

programmes soutenus par le Fonds accordaient une place de premier plan aux activités 

visant à renforcer l’administration de la justice, notamment à améliorer l’accès à la justice 

pour les personnes et les groupes victimes de discrimination et d’exclusion, ainsi qu’au 

développement des capacités permettant de promouvoir l’égalité des sexes et les droits des 

femmes et de lutter contre les inégalités. Le Conseil d’administration a constaté que le 

HCDH avait également renforcé ses services de conseil technique, non seulement pour 

favoriser la création d’institutions nationales des droits de l’homme conformes aux 

Principes de Paris, mais aussi pour renforcer sa capacité de réagir et d’agir conformément à 

ces principes dans plusieurs pays. Les capacités des coordonnateurs résidents et des équipes 

de pays des Nations Unies ont continué d’être renforcées dans le domaine des droits de 

l’homme grâce au déploiement de conseillers pour les droits de l’homme et à l’élaboration 

de plusieurs projets de promotion de ces droits. En annexe au présent rapport, on trouvera 

des renseignements détaillés sur les recettes et les dépenses du Fonds et sur sa situation 

financière en 2017, ainsi que la liste des donateurs et des contributeurs (voir annexes II 

à IV). 

45. Le Conseil d’administration souligne à nouveau qu’il importe d’accroître et de 

pérenniser les contributions au HCDH, au Fonds de contributions volontaires pour la 

coopération technique dans le domaine des droits de l’homme et au Fonds de contributions 

volontaires pour l’assistance financière et technique aux fins de la mise en œuvre des 

recommandations faites à l’issue de l’Examen périodique universel. Dans le cadre de son 

mandat, il a participé à un certain nombre d’activités de collecte de fonds menées par le 

HCDH dans les régions où il a effectué des visites. Il a bon espoir que les capacités 

financières du HCDH continuent de croître en 2018, afin qu’il ait les moyens de relever les 

défis actuels dans toutes les régions. 
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Annexe I 

[Anglais seulement] 

  Contributions to the Voluntary Fund and expenditure trends 
(2008–2017) 
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Annexe II 

[Anglais seulement] 

  Voluntary Fund cost plan and expenditure (2017) 
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Annexe III 

[Anglais seulement] 

  Financial status of the Voluntary Fund (2017) 
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Annexe IV 

[Anglais seulement] 

  Donors and contributors (2017) 

 

    


